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Note du Secrétaire exécutif

I. INTRODUCTION

1. La présente note a été préparée en vue d’aider la Conférence des Parties à examiner le point 26 de l’ordre du jour provisoire de sa huitième réunion, soit l’étude des rapports d’activité et l’examen des mesures proposées relativement aux programmes de travail sur la diversité biologique des forêts, la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures, la diversité biologique marine et côtière et la diversité biologique agricole, conformément aux décisions VII/1, VII/3, VII/4 et VII/5. Elle fait le point sur les activités mises en œuvre depuis la septième réunion de la Conférence des Parties, tenue en février 2004, en s’attachant aux faits les plus récents. Cette note complète donc les rapports d’activité sur les domaines thématiques qui ont été établis à l’intention des dixième et onzième réunions de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/10/2 et UNEP/CBD/SBSTTA/11/2), en mettant de l’avant les travaux et événements les plus importants.

2. La Conférence des Parties pourrait prendre note des progrès accomplis dans la mise en œuvre des programmes de travail et fournir au Secrétaire exécutif, selon qu’il conviendra, des orientations supplémentaires pour la poursuite de cette tâche.

3. La Conférence des Parties pourrait en outre considérer les recommandations qui lui ont été adressées par l’Organe subsidiaire lors des dixième et onzième réunions de celui‑ci (UNEP/CBD/COP/8/2 et UNEP/CBD/COP/8/3), ainsi que par d’autres organes intersessions.

4. Les projets de décisions se rapportant à tous ces sujets, y compris les recommandations correspondantes des organes intersessions, seront présentés dans le récapitulatif des projets de décisions destiné à la huitième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/8/1/Add.2).

II.
DIVERSITÉ BIOLOGIQUE DES FORÊTS 

5. Dans la décision VI/22, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif d’entreprendre les actions ci‑après : i) préciser les fondements théoriques de l'approche fondée sur les écosystèmes dans ses rapports avec le concept de gestion durable des forêts; ii) compiler les meilleures pratiques sous forme de dossier pour favoriser les approches intégrées et intersectorielles entre les politiques relatives à la diversité biologique des forêts et les autres politiques; iii) prendre des mesures conjointes en vue de mettre en œuvre le programme de travail élargi; v) mettre en place un portail internet; vi) appuyer les travaux du Forum des Nations Unies sur les forêts (FNUF), du Partenariat de collaboration sur les forêts (PCF) et, en particulier, de la Convention‑cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (UNCCD); et vii) fournir des avis concernant les incidences sur la diversité biologique d’une application insuffisante des lois. 

6. Dans sa décision VII/1, la Conférence des Parties a, entre autres, prié le Secrétaire exécutif de : i) poursuivre ses travaux concernant le rapport sur les effets d’un manque d’application des lois forestières sur la diversité biologique des forêts et ii) proposer, en collaboration avec le Groupe spécial d’experts techniques chargé d’examiner la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts, des objectifs axés sur les résultats à intégrer au programme de travail. 

7. Les mesures ci‑après ont été prises afin de donner suite à ces décisions :

a)
Le Secrétariat a participé à une réunion tenue le 20 septembre 2005 au Département des forêts de la FAO, dont le but était d’envisager de nouvelles collaborations et d’établir un projet de plan de travail conjoint sur les activités relatives aux forêts, dans le cadre du mémorandum d’accord passé entre les deux organisations et compte tenu des questions abordées dans la décision VI/22. La collaboration devrait porter sur  :

i)
la surveillance, l’évaluation et la présentation de rapports, y compris l’évaluation des ressources forestières mondiales en 2005 et 2010 et les liens avec l’obligation de rendre compte au titre de l’objectif 2010 de la Convention, ainsi qu’avec l’examen de la mise en œuvre du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts; 

ii)
l’apport des mécanismes de la Convention aux programmes forestiers nationaux; 

iii)
l’élaboration d’un dossier pour la planification intersectorielle (selon le paragraphe 19 c) de la décision VI/22); 

iv)
la participation et la contribution aux réunions et aux publications (y compris le rapport de la FAO intitulé Situation des forêts du monde); 

v)
les activités à entreprendre au sein de l’Équipe spéciale chargée de rationaliser les rapports sur les forêts relevant du Partenariat de collaboration sur les forêts. 

La réunion a permis de déterminer un certain nombre de domaines précis et d’activités ciblées et de préciser les acteurs responsables et les calendriers. Une lettre d’intention signée par le Gouvernement des Pays-Bas et le Secrétariat a permis d’obtenir les fonds nécessaires pour que le personnel du Secrétariat puisse participer à la réunion;

b)
Le Secrétariat a transmis de nombreuses informations techniques à l’atelier d’experts de l’Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT)/Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), qui s’est déroulé en Suisse, du 12 au 15 septembre 2005. Cette réunion avait pour but d’examiner et d’actualiser les Directives de l’OIBT sur la conservation de la diversité biologique dans les forêts tropicales de production, publiées au départ en 1992, pour examen à la trente-septième session de l’OIBT tenue en novembre 2005;

c)
Le Secrétariat a présenté, à l’intention de la onzième session de l’Organe subsidiaire, une proposition détaillée (UNEP/CBD/SBSTTA/11/15) concernant l’examen approfondi de la mise en œuvre du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts qui doit avoir lieu lors de la neuvième réunion de la Conférence des parties, ainsi qu’un ensemble d’objectifs mondiaux axés sur les résultats, dans l’optique de l’objectif mondial de 2010, visant le programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts. Il a soumis à l’Organe subsidiaire un examen poussé des progrès réalisés relativement aux questions issues de l’application du paragraphe 19 de la décision VI/22 (UNEP/CBD/SBSTTA/11/14);

d)
Le Secrétariat a rassemblé les meilleures pratiques décrites dans les études de cas de divers secteurs de production, en vue de constituer un dossier d’information (UNEP/CBD/SBSTTA/11/INF/13), et a rédigé un rapport sur les principales causes du défaut d’application des lois forestières et son incidence sur la diversité biologique des forêts (UNEP/CBD/SBSTTA/11/INF/14);

e)
Le Secrétariat a réalisé une première analyse des informations soumises par les Parties dans la section des troisièmes rapports nationaux qui traite de la mise en œuvre du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts (UNEP/CBD/COP/8/23);

f)
Le Secrétariat a rédigé, au titre de l’objectif 1 du but 3 de l’élément 1 du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts, un texte consacré à la restauration des forêts tropicales de montagne qui composera un des chapitres de l’ouvrage intitulé Forest Restoration in Landscapes publié par le Fonds mondial pour la nature; 
/ 

g)
Dans le cadre de la lettre d’intention signée par le Gouvernement des Pays-Bas et le Secrétariat, le Centro Agronomico Tropical de Investigación y Enseñanza (CATIE) du Costa Rica a été chargé de préparer un document de réflexion sur un cadre de travail éventuel pour les partenariats régionaux visant la diversité biologique en Amérique latine et dans les Caraïbes. Le document devait présenter un ensemble de recommandations et d’actions précises destinées à faciliter la mise en œuvre du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts grâce à un réseau de sites de démonstration, à plusieurs échelles spatiales dans toute la région. Le document sera transmis pour examen à la réunion de la Commission des forêts pour l’Amérique latine et les Caraïbes relevant de la FAO qui doit se tenir à Santo Domingo du 26 au 30 juin 2006. 

III.
DIVERSITÉ BIOLOGIQUE DES ÉCOSYSTÈMES DES EAUX INTÉRIEURES

8. Au paragraphe 25 de la décision VII/4, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif, en collaboration avec la FAO et d’autres organisations compétentes, de préparer, à l’intention de la huitième réunion de la Conférence des Parties, une étude sur les liens entre, d’une part, la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des eaux intérieures et, d’autre part, la lutte contre la pauvreté et l’instauration de moyens de subsistance viables, y compris les considérations relatives à la santé humaine. L’étude devrait renfermer des propositions sur les moyens de veiller à ce que la mise en œuvre du programme de travail concoure utilement à réduire la pauvreté et à garantir des moyens de subsistance viables.

9. Au paragraphe 12 de la même décision, la Conférence des Parties a exhorté les Parties à échanger des informations et les enseignements tirés de l’application des politiques, plans et meilleures pratiques nationaux et régionaux, de l'application de cadres de travail relatifs aux eaux, notamment des exemples précis d’interventions réussies au niveau des politiques pour la conservation et l’utilisation durable des eaux intérieures, et a prié le Secrétaire exécutif de récapituler ces informations et d’autres informations connexes à l’intention de la huitième réunion de la Conférence des Parties.

10. Le Secrétaire exécutif a été prié, au paragraphe 14 a) de la même décision, de réunir, pour examen par la Conférence des Parties à sa huitième réunion, des informations sur les écosystèmes de montagne et leur rôle d'alimentation en eau, ainsi que des exemples de technologies qui pourraient être utilisées pour mettre en œuvre le programme de travail révisé sur la diversité biologique des eaux intérieures et qui concernent également les écosystèmes de montagne, et de veiller à ce que ces informations soient prises en considération lors de l’élaboration du programme de travail sur la diversité biologique des montagnes, en tenant compte notamment des travaux du Comité sur les forêts de la FAO.
11. Au paragraphe 3 de la décision VII/4, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif d’élaborer avec le Secrétariat de la Convention de Ramsar, à l’intention de la huitième réunion de la Conférence des Parties, une proposition visant à rationaliser et améliorer la présentation des rapports nationaux sur les écosystèmes des eaux intérieures, en s’inspirant des travaux menés par l’Équipe spéciale chargée de rationaliser les rapports sur les forêts, relevant du Forum des Nations Unies sur les forêts, et d’autres mesures prises pour harmoniser les rapports nationaux sur la diversité biologique.

12. La Conférence des Parties a reconnu, au paragraphe 16 de la même décision, la nécessité de disposer de données de référence fiables et d’évaluer ensuite régulièrement, à l’échelle nationale, l’état et les tendances de la diversité biologique des eaux intérieures, ainsi que les dangers qui la menacent, en vue de prendre des décisions dans le domaine de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures et, en conséquence, a prié le Secrétaire exécutif d’élaborer, en collaboration avec les Parties et les organisations compétentes et en tirant parti de toute l’information existante, pour examen par la Conférence des Parties à sa huitième réunion : 

a)
un plan de travail établissant un calendrier précis, les moyens et les capacités nécessaires pour évaluer l'ampleur, la répartition et les caractéristiques des écosystèmes des eaux intérieures; 

b)
un rapport sur les informations, et les sources d’information, relatives aux tendances de la diversité biologique des eaux intérieures, la définition des valeurs de référence, les indicateurs pertinents et la fréquence des évaluations;

c)
un plan de travail établissant les moyens nécessaires pour évaluer les processus et les catégories d’activités qui ont ou pourraient avoir des répercussions majeures dans le champ de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique des eaux intérieures.

13. Au paragraphe 29 de la même décision, la Conférence des Parties a invité le Secrétariat et le Groupe d’évaluation scientifique et technique de la Convention de Ramsar, travaillant respectivement en collaboration avec le Secrétaire exécutif et avec l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, dans l’esprit du paragraphe 30 de la résolution VIII.10 de la Conférence des Parties à la Convention de Ramsar, afin de parvenir à une couverture plus complète des éléments de la diversité biologique par la désignation de sites Ramsar, à poursuivre l’élaboration de lignes directrices et de critères.
14. Au paragraphe suivant, la Conférence des Parties a invité en outre le Secrétariat de la Convention de Ramsar, en collaboration avec le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique et sur la base de l’expérience acquise, à fournir des orientations pour l’interprétation et l’application des critères Ramsar à l’échelle nationale et régionale.
15. Enfin, selon l’activité 1.1.10 du programme de travail annexé à la décision VII/4, le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et le Secrétariat de la Convention de Ramsar devaient mettre la dernière main à l’Initiative bassins hydrographiques et passer à la phase de pleine mise en œuvre, avec l’apport des organisations partenaires
16. Les activités suivantes ont été entreprises dans le but de donner suite à ces décisions :

a)
Le Secrétariat a travaillé en étroite collaboration avec plusieurs partenaires, notamment la FAO, le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI) (Centre mondial sur le poisson (WorldFish Center) et Institut international de gestion des ressources en eau (IWMI)), Wetlands International et WWF International, afin de préparer à l’intention de la huitième réunion de la Conférence des Parties un document d’information sur les liens entre, d’une part, la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des eaux intérieures et, d’autre part, la lutte contre la pauvreté et l’instauration de moyens de subsistance viables, y compris les considérations relatives à la santé humaine. Le document s’inspire des documents techniques et des conclusions de la neuvième session des Parties contractantes à la Convention de Ramsar sur les zones humides (7-15 novembre 2005), dont la résolution IX.14 examine en détail les liens entre les zones humides et la pauvreté. L’étude des moyens de veiller à ce que la mise en œuvre du programme de travail concoure utilement à réduire la pauvreté et à garantir des moyens de subsistance viables a conclu que les activités envisagées devraient viser à maintenir les partenariats établis avec les nombreux projets et mécanismes qui s’intéressent déjà à cette importante question. Il existe en particulier des possibilités par l’entremise de la Convention de Ramsar et de ses organisations internationales partenaires. Le Groupe d’évaluation scientifique et technique de la Convention de Ramsar a reçu instruction, dans la résolution IX.14 susmentionnée, d’élaborer des lignes directrices sur l’application de cette résolution. Certaines façons d’y parvenir figurent dans le document d’information que doit produire le Secrétariat. Le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique pourra poursuivre l’étude de ces questions directement avec le Secrétariat de la Convention de Ramsar en vertu des attributions qui lui ont été confiées dans les décisions de la Conférence des Parties.

b)
Quinze réponses ont été reçues à une notification (2005-021) demandant de communiquer des études de cas sur les cadres de travail relatifs aux ressources en eau, dont beaucoup renfermaient des informations intéressantes qui seront récapitulées dans un document d’information destiné à la huitième réunion de la Conférence des Parties;

c)
Un document d’information sur les écosystèmes de montagne et leur rôle dans l’alimentation en eau a été préparé pour examen par la Conférence des Parties à sa huitième réunion; il renferme des exemples de technologies qui pourraient être utilisées pour mettre en œuvre le programme de travail révisé sur la diversité biologique des eaux intérieures et qui concernent également les écosystèmes de montagne, ainsi que dix-huit études de cas présentées en réponse à une notification émise par le Secrétaire exécutif;
d)
Le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et le Secrétariat de la Convention de Ramsar ont continué à collaborer étroitement sur l’application des lignes directrices et critères révisés relatifs aux sites (paragraphes 29 et 30 de la décision VII/4). Une note destinée à la onzième réunion de l’Organe subsidiaire (UNEP/CBD/SBSTTA/11/13) faisait le point sur le sujet et exposait les mécanismes devant assurer la poursuite de la participation de l’Organe subsidiaire à cette étude. Le Secrétariat était présent à la neuvième session de la Conférence des Parties contractantes à la Convention de Ramsar et a pris activement part aux délibérations sur le sujet, notamment au sein d’un groupe de contact. Un compte-rendu verbal des avancées réalisées pendant cette session a été présenté au cours de la onzième réunion de l’Organe subsidiaire. La recommandation XI/9 de ce dernier renvoie essentiellement l’étude de la question à une réunion ultérieure de l’Organe subsidiaire;

e)
Relativement aux paragraphes 3 et 16 de la décision VII/4, le Secrétariat a préparé à l’intention de la onzième réunion de l’Organe subsidiaire une note (UNEP/CBD/SBSTTA/11/12) dressant le bilan des progrès accomplis et renfermant des projets de propositions, en vue de la huitième réunion de la Conférence des Parties, y compris sur les moyens nécessaires pour évaluer les processus et les catégories d’activités qui ont ou pourraient avoir des répercussions majeures dans le champ de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique des eaux intérieures. La recommandation XI/9 de l’Organe subsidiaire n’examine qu’en partie ce sujet. À sa neuvième session, la Conférence des Parties contractantes à la Convention de Ramsar a considéré en détail un certain nombre de questions apparentées, par exemple l’harmonisation des rapports nationaux présentés au titre des différentes conventions, les évaluations, les tendances et les indicateurs de la diversité biologique des eaux intérieures. Le Secrétaire exécutif a fait la synthèse de ces travaux, et des progrès survenus pendant l’intersession, dans un document destiné à la huitième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/8/26/Add.3). 

IV.
DIVERSITÉ BIOLOGIQUE MARINE ET CÔTIÈRE

17. La Conférence des Parties a adopté un programme de travail élaboré sur la diversité biologique marine et côtière dans sa décision VII/5. Cette partie présente l’état d’avancement de chaque élément du programme de travail.

1.
Gestion intégrée des aires marines et côtières (GIAMC)

18. Le Groupe spécial d’experts techniques sur la mise en œuvre de la gestion intégrée des aires marines et côtières s’est réuni à Montréal du 11 au 15 juillet 2005 grâce au financement généreux du Gouvernement des Pays-Bas. Son mandat est exposé dans l’annexe I de la recommandation VIII/3 A adoptée par l’Organe subsidiaire. Les travaux du Groupe spécial doivent contribuer à réaliser l’activité c) de l’objectif opérationnel 1.1 du programme de travail, à savoir identifier les obstacles s’opposant à la mise en œuvre de la GIAMC au niveau national et régional et élaborer et appliquer des stratégies, telles que des partenariats, outils et autres moyens, permettant de surmonter ces obstacles, en donnant des conseils quant à l’utilisation de ces outils. La Conférence des Parties pourra prendre connaissance du rapport du Groupe spécial, qui lui est communiqué sous forme de document d’information, ainsi que d’un résumé du rapport et des recommandations formulées (UNEP/CBD/COP/8/26/Add.1). Les conclusions des travaux du Groupe spécial, ainsi que les outils et stratégies proposés, seront diffusés par le biais du Centre d’échange de la Convention.

19. Le Secrétariat a participé aux réunions suivantes :

a)
la troisième Conférence mondiale sur les océans, les côtes et les îles, qui s’est déroulée à Paris, France, du 23 au 28 janvier 2006. On y a fait le point sur les progrès accomplis et les obstacles rencontrés dans l’application d’objectifs internationaux en faveur des océans, des zones côtières et des petits États insulaires en développement, notamment les objectifs adoptés lors du Sommet mondial pour le développement durable, les Objectifs du Millénaire pour le développement et les buts énoncés dans d’autres instruments, tels la Convention sur la diversité biologique et le programme Action 21;

b)
un atelier intitulé Changing Currents – Charting a Course of Action for the Future of the Oceans (Courants changeants – fixer un nouveau cap pour l’avenir des océans), qui s’est tenu à Vancouver, Canada, du 23 au 26 février 2005. Le but était de déterminer des stratégies et des mesures concrètes propres à infléchir la gestion des ressources marines et à mettre un terme à l’appauvrissement de la diversité biologique. Il est possible de consulter les actes de l’atelier à l’adresse http://www.sfu.ca/coastalstudies/changingcurrents.htm;

c)
une table ronde portant sur les politiques relatives aux océans et sur le rôle des conventions dans la gestion des océans, qui a été organisée à Halifax, Nouvelle-Écosse, les 28 et 29 juillet 2004, conjointement avec le cycle de formation sur la gouvernance des océans – politiques, droit et gestion, dispensé par l’Institut international de l’océan. Un mémorandum de coopération existe entre le Secrétariat de la Convention et l’Institut;

d)
deux réunions consacrées à l’Évaluation mondiale de l’état du milieu marin : un atelier international sur le sujet, organisé du 7 au 11 juin 2004 à New York, et une réunion du Groupe d’experts sur le projet de document établissant un processus régulier de présentation de rapports et d’évaluation de l’état du milieu marin, y compris les aspects socio-économiques, qui s’est tenue à New York du 23 au 26 mars 2004.

20. Le Secrétariat a collaboré avec le Centre mondial de surveillance continue de la conservation de la nature (CMSC), relevant du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), à la préparation d’un rapport de synthèse sur les écosystèmes marins et côtiers et les conditions d’existence des populations. Ce rapport a été rédigé dans le cadre de l’Évaluation des écosystèmes en début de millénaire. Le Secrétariat a présenté des observations sur deux versions du document et a également revu les chapitres de l’Évaluation des écosystèmes en début de millénaire portant sur le milieu marin et le milieu côtier.
21. Les rapports régionaux de l’Évaluation mondiale des eaux internationales (GIWA) se trouvent sur le site www.giwa.net. Ils présentent une évaluation complète et globale des eaux internationales dans différentes régions du monde (comprenant le milieu marin et côtier ainsi que les zones d’eau douce) et renferment des analyses systématiques de l’état de l’environnement et des problèmes présents.
22. Le PNUE a formulé des principes directeurs pour le relèvement et la reconstruction à la suite d’un tsunami. Ces principes reposent sur des notions propres à la gestion intégrée des zones côtières, dont la participation du public au processus décisionnel local. Ils ont été adoptés au cours d’une réunion sur la remise en état et la gestion des zones côtières dans les régions touchées par un tsunami, qui s’est déroulée au Caire le 17 février 2005. On peut consulter les principes directeurs à l’adresse http://www.gpa.unep.org/tsunami/.

2. Ressources vivantes marines et côtières

Récifs coralliens et écosystèmes connexes

23. Le plan de travail spécial sur le blanchissement des coraux a été actualisé par la Conférence des Parties à sa septième réunion. Il figure à l’appendice I de l’annexe I de la décision VII/5. La Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif de continuer à faciliter la mise en œuvre du plan de travail grâce à une collaboration active avec l’Initiative internationale en faveur des récifs coralliens et ses partenaires, le Programme des mers régionales du PNUE, la Commission océanographique intergouvernementale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et les autres organisations concernées. Un certain nombre d’activités de mise en œuvre sont exposées dans cette partie.

24. Le Secrétariat était présent à la réunion générale de l’Initiative internationale en faveur des récifs coralliens (ICRI) qui s’est déroulée à Koror, Palau, du 31 octobre au 2 novembre 2005, ainsi qu’à un atelier sur les possibilités de financement durable tenu au même endroit le 3 novembre 2005. De plus, le Secrétariat s’est joint à trois réunions organisées successivement à Okinawa, Japon : la réunion du Groupe de gestion du Réseau mondial de surveillance des récifs coralliens (GCRMN), du 27 au 29 juin2004, le dixième Colloque international sur les récifs coralliens, du 28 juin au 2 juillet, et la réunion du Comité de coordination et de planification de l’ICRI, les 3 et 4 juillet. Cette participation avait pour but de favoriser la mise en œuvre du plan de travail spécial sur le blanchissement des coraux par l’ICRI et ses partenaires, en élaborant des stratégies d’application conjointe et en présentant, à chacune de ces réunions, les résultats pertinents de la septième réunion de la Conférence des Parties, notamment les appendices I et IV de l’annexe I de la décision VII/5, ainsi que les résultats des travaux sur les aires marines et côtières protégées.

25. Le rapport du Réseau mondial de surveillance des récifs coralliens, intitulé Status of Coral Reefs of the World 2004, a été publié en novembre 2004 (voir http://www.gcrmn.org) et présenté à la dixième réunion de l’Organe subsidiaire. Un rapport spécial sur l’état des récifs coralliens dans les pays touchés par des tsunamis doit paraître début 2006. Parmi les autres publications récentes du GCRMN figurent des manuels mondiaux et régionaux sur la surveillance socio-économique.

26. La deuxième édition du World Atlas of Mangroves est en train d’être préparée conjointement par la FAO, la Société internationale des écosystèmes de mangrove (ISME), l’OIBT, le Programme sur l’homme et la biosphère de l’UNESCO, le CMSC du PNUE et le Réseau international pour l’eau, l’environnement et la santé (INWEH) de l’Université des Nations Unies (UNU). La première édition était parue en 1997. La deuxième, destinée aux gestionnaires, experts de la conservation et chercheurs, devrait être publiée au début de l’année 2006.

27. L’Initiative en faveur des récifs coralliens du Pacifique Sud (CRISP) a commencé à réaliser des activités sur le terrain à la suite d’un atelier technique organisé à Nouméa du 24 au 28 janvier 2005. Elle favorisera la protection et la gestion évolutive des récifs coralliens en tant que contribution au développement durable. Financé par l’Agence française de développement, le Fonds français pour l’environnement mondial (FFEM) et plusieurs autres partenaires, ce projet de 11 millions de dollars É.‑U. appuiera les activités visant les aires marines protégées, la gestion des bassins versants, l’évaluation économique et la restauration des récifs coralliens. Il comprendra une base de données régionale et des réseaux de surveillance. Dix pays insulaires du Pacifique et trois territoires français y participent.

28. Le programme de recherche sur les récifs coralliens et de renforcement des capacités de gestion a également entrepris ses activités. Ce projet FEM/Banque mondiale vise à mener des recherches précises et ciblées afin de combler les profondes lacunes dans nos connaissances sur les écosystèmes de récifs coralliens et d’étendre ainsi à l’échelle mondiale les interventions de politique et de gestion. Ce programme présente une forte composante de renforcement des capacités qui sera réalisée grâce aux centres d’excellence régionaux situés dans les Caraïbes, en Afrique de l’Est, en Asie du Sud‑Est et en Australasie (voir www.gefcoral.org).

29. Le projet de lutte contre la dégradation des récifs coralliens dans l’océan Indien (CORDIO) a produit un rapport de situation en décembre 2005. Le document renferme des informations sur l’évolution de la santé des récifs coralliens, y compris les répercussions du tsunami survenu dans l’océan Indien, et présente les résultats de projets menés dans trois sous-régions (voir http://www.cordio.org). 

30. Le Réseau international d’action en faveur des récifs coralliens (ICRAN) poursuit ses travaux pour l’échange d’expérience sur les bonnes pratiques de gestion dans une trentaine de sites situés dans les Caraïbes, en Afrique de l’Est, dans les mers d’Asie orientale et dans le Pacifique Sud. Parmi les activités les plus récentes figurent la formation et l’éducation, l’amélioration de la compétitivité dans le secteur du tourisme, l’amélioration de l’efficacité de la gestion des aires marines protégées et la cartographie des récifs coralliens. De plus amples informations se trouvent sur le site http://www.icran.org.

31. Le CMSC du PNUE a publié un rapport intitulé Cold-water Coral Reefs: Out of Sight - No Longer Out of Mind (Récifs coralliens d’eaux froides : loin des yeux mais plus jamais loin du cœur). Le document présente des informations et des données complètes et récentes sur les récifs coralliens d’eaux froides du monde entier. On peut l’obtenir à partir du site http://www.unep-wcmc.org. 

Autres ressources vivantes

32. Le Secrétariat a participé à la sixième réunion du Processus consultatif officieux des Nations Unies sur les océans et le droit de la mer qui s’est tenue à New York du 6 au 10 juin 2005. En outre, il a pris part à deux réunions qui avaient été convoquées en marge de cette consultation, à savoir une réunion d’ONU-OCÉANS, le mécanisme de coordination des Nations Unies pour les questions océaniques, et une réunion du Comité directeur du Forum mondial sur les océans, les côtes et les îles.

33. La Commission générale des pêches pour la Méditerranée a interdit la pêche au chalut à plus de 1 000 mètres de profondeur. Cette interdiction est la première en son genre dans le monde. Les fonds marins de la Méditerranée situés à plus de 1 000 mètres ne sont pas encore exploités par les flottes de pêche et l’interdiction est une mesure de précaution dont l’objet est de protéger ces écosystèmes encore intacts et mal connus. Plus de la moitié de la Méditerranée est maintenant protégée des effets de la pêche au chalut de fond.

34. La publication vedette du Département des pêches de la FAO intitulée La situation mondiale des pêches et de l’aquaculture (SOFIA) est maintenant offerte sous forme de feuillets d’information. L’organisation sans but lucratif GreenFacts a établi des résumés analytiques pratiques à partir du contenu de l’édition de 2004 (voir http://www.greenfacts.org/fisheries/index.htm).

35. Le Centre d’études de la vie marine (Census of Marine Life) est un réseau en pleine expansion de chercheurs de plus de 70 pays qui se sont engagés dans un projet de dix ans visant à évaluer et comprendre la diversité, la distribution et l’abondance de la vie marine des océans. On trouvera de plus amples informations à l’adresse http://www.coml.org/coml.htm et sur le site du Système d’information biogéographique sur les océans (http://www.iobis.org/).

36. Les calculs de l’indice trophique marin (un des indicateurs mondiaux approuvés pour essai immédiat dans la décision VII/30 de la Conférence des Parties) sont maintenant disponibles sur le site Web du projet « Sea Around Us » de l’Université de Colombie-Britannique (www.seaaroundus.org). Des séries chronologiques de cet indice et de l’indice connexe FiB (Fishing-in-Balance) sont disponibles pour la zone économique exclusive de chaque pays, des années 1950 à 2001. Elles seront actualisées à intervalles réguliers jusqu’en 2010. L’élaboration de cet indicateur correspond à l’activité a) de l’objectif opérationnel 2.1 du programme de travail sur la diversité biologique marine et côtière.

3.
Aires marines et côtières protégées

37. Les aspects de la décision VII/5 qui concernent les aires marines et côtières protégées sont mis en œuvre par le biais d’un certain nombre d’activités en cours dont quelques-unes sont résumées ci-dessous.

38. Le premier Congrès international sur les aires marines protégées s’est déroulé à Geelong, Australie, du 23 au 27 octobre 2005. Les principales conclusions de cette réunion figurent sur le site http://www.impacongress.org/registration.htm. Elles aideront à affiner les avis techniques pour la conception des réseaux, en particulier pour la cohérence écologique de ces derniers, comme cela est demandé au paragraphe 37 de la décision VII/5.

39. Le Secrétariat a participé aux réunions ci‑après : 

a)
la quatrième réunion d’experts sur les aires marines et côtières protégées dans le Pacifique Sud‑Est, qui a eu lieu du 25 au 27 août 2004 à Guayaquil, Équateur, dans le but de renforcer la collaboration entre le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et celui de la Commission permanente du Pacifique Sud (CPPS), dans le cadre du mémorandum de coopération actuel;

b)
l’Atelier sur les politiques maritimes pour le patrimoine mondial, qui s’est déroulé à Paris les 9 et 10 septembre 2004, afin de resserrer la collaboration entre le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et celui de la Convention sur le patrimoine mondial.

40. Deux études de fond sur les aires marines ne relevant d’aucune juridiction nationale ont été réalisées en vue de la première réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur les aires protégées, tenue à Montecatini, Italie, du 13 au 17 juin 2005. Elles sont publiées dans la série technique de la CBD (voir http://www.biodiv.org/programmes/outreach/awareness/ts.asp). La première porte sur les aspects de la diversité biologique dans les aires marines ne relevant d’aucune juridiction nationale (rapport technique n° 20), tandis que la seconde analyse le régime juridique international en vigueur dans ces zones (rapport technique n° 19). Elles ont été entreprises suite aux décisions VII/5 et VII/28.

41. La première version de la base de données sur les aires marines protégées, dont la création était prévue au paragraphe 38 de la décision VII/5, est maintenant accessible en ligne à l’adresse http://www.mpaglobal.org/index.php?action=search. Selon l’analyse qui l’accompagne, 0,6 pour cent des océans du monde sont actuellement protégés, soit au total 2,2 millions de kilomètres carrés. La grande majorité des aires marines et côtières protégées se trouvent le long des côtes, représentant à peu près 6 pour cent des mers territoriales du monde. La protection marine a progressé à un rythme de 3 à 5 pour cent par an au cours du dernier siècle. La base de données a été élaborée par le Centre des pêches de l’Université de Colombie-Britannique, en collaboration avec le CMSC du PNUE et le Fonds mondial pour la nature.

42. Le Programme pour l’environnement des Caraïbes du PNUE poursuit son programme de formation des formateurs en matière de gestion des aires marines protégées. À ce jour, quatre cours régionaux ont été organisés et deux autres le seront, en 2005 et 2007 respectivement, les participants se chargeant à leur tour de dispenser une formation de suivi au niveau local. Le but de cette activité est d’accroître le nombre des gestionnaires qualifiés d’aires marines protégées dans la région des Caraïbes. Le matériel de formation se trouve sur le site http://www.cep.unep.org/issues/MPA%20manual.php.

43. Un rapport intitulé Marine Protected Areas: Benefits and Costs for Islands (Avantages et coûts des aires marines protégées pour les îles) a été produit conjointement par le projet CORDIO, The Nature Conservancy, la Commission mondiale des aires protégées de l’UICN et le Fonds mondial pour la nature. On peut le consulter à l’adresse http://www.icran.org/.

44. L’UICN a publié un manuel intitulé How is Your MPA doing? A Guidebook of Natural and Social Indicators for Evaluating Marine Protected Area Management Effectiveness (Quel est l’état de votre aire marine protégée ? Manuel d’évaluation de l’efficacité de la gestion des aires marines protégées au moyen d’indicateurs naturels et sociaux). Ce document présente, à partir d’essais effectués sur le terrain, les étapes à suivre pour planifier et évaluer l’efficacité de la gestion des aires marines protégées. On peut le commander à l’adresse http://www.iucn.org/bookstore/.

4.
Mariculture

45. Pour donner suite à la demande formulée au paragraphe 47 de la décision VII/5, le Secrétariat a recueilli des études de cas qu’il diffuse par l’intermédiaire du Centre d’échange.

46. Afin de promouvoir l’utilisation de techniques réduisant au minimum les effets néfastes de la mariculture sur la diversité biologique marine et côtière, la FAO a produit, en collaboration avec des experts internationaux en élevage d’espèces marines, un document technique sur la mariculture qui traite de la gestion, de l’évaluation et du rapport coût-efficacité des ressources génétiques, ainsi que des questions se rapportant à la diversité biologique. 
/ Le document porte également sur les politiques et les pratiques de bonne gestion relatives à l’élevage des crevettes sur les côtes. 
/ De plus, la FAO continue ses travaux sur l’évaluation et la gestion des répercussions de l’aquaculture côtière sur l’environnement, en appuyant les efforts du Groupe d’experts chargé d’étudier les aspects scientifiques de la pollution des mers (GESAMP) relativement à l’évaluation et la communication des risques écologiques dans le domaine de l’aquaculture côtière.

47. La FAO a élaboré une nouvelle série de fiches sur l’aquaculture qui renferment des informations et descriptifs sur des sujets précis, accompagnés de graphiques, dont des cartes produites par système d’information géographique. Les fiches font la synthèse d’informations destinées à illustrer les particularités de chaque sujet. 
/ On peut obtenir d’autres publications sur l’aquaculture, notamment les rapports de réunions et d’ateliers d’experts pertinents, ainsi que des orientations techniques, à partir du site Web de la FAO. 
/

5. 
Espèces exotiques et génotypes

48. Le Secrétariat a organisé, en collaboration avec le Programme mondial sur les espèces envahissantes et le Programme des mers régionales du PNUE, un atelier en vue d’élaborer avec les principales organisations et parties prenantes un programme de travail conjoint sur les espèces marines exotiques envahissantes. Les participants à cet atelier, qui a eu lieu du 27 au 29 juin 2005 dans les locaux du Secrétariat à Montréal, ont cerné les lacunes présentes dans les activités relatives aux espèces marines envahissantes et ont élaboré un programme pour y remédier. Ce travail contribuera au lancement d’une initiative de gestion des espèces marines exotiques envahissantes et ce, en conformité avec l’activité a) de l’objectif opérationnel 5.2 du programme de travail élaboré sur la diversité biologique marine et côtière (annexe I de la décision VII/5). Le rapport de la réunion a été transmis à la onzième réunion de l’Organe subsidiaire, sous la forme d’un document d’information (UNEP/CBD/SBSTTA11/INF/10). L’atelier donnait également suite à la demande adressée au Secrétaire exécutif, dans le paragraphe 26 e) de la décision VI/23*, d’élaborer un programme conjoint de travail, par l’intermédiaire du réseau de partenariats du Programme mondial sur les espèces envahissantes, entre la Convention sur la diversité biologique, la Convention de Ramsar, l’Organisation maritime internationale, la Convention internationale pour la protection des végétaux et d’autres organismes pertinents.

49. Dans le but de tenir à jour une liste des incidents relatifs à l’introduction d’espèces exotiques, la FAO a élargi sa base de données sur l’introduction d’espèces aquatiques (DIAS) et a convoqué des groupes d’experts 
/ et publié des études 
/ sur la façon responsable d’utiliser et de contrôler les espèces exotiques dans le secteur des pêches et de l’aquaculture.

50. À sa cinquante-troisième session, tenue en juillet 2005, le Comité de la protection du milieu marin de l’Organisation maritime internationale (OMI) a adopté des directives visant à uniformiser la mise en œuvre de la Convention internationale sur le contrôle et la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires. Ces directives portent sur le degré équivalent de conformité de la gestion des eaux de ballast; l’agrément des systèmes de gestion des eaux de ballast; la gestion des eaux de ballast et l’élaboration de plans à cet effet; l’échange des eaux de ballast et la procédure d’agrément des systèmes de gestion des eaux de ballast qui font usage de substances actives. On trouvera de plus amples informations à l’adresse www.imo.org.
51. Le Programme mondial FEM/PNUD/OMI de gestion des eaux de ballast (GloBallast), dont le but est d’aider les pays en développement à prendre des mesures propres à minimiser les effets des espèces envahissantes aquatiques transportées dans les eaux de ballast, est entré dans sa deuxième phase, après que l’OMI ait mené à bien un projet de cinq ans doté d’un budget de 10,2 millions de dollars É.‑U. L’étape préparatoire du nouveau projet, qui sera intitulé GloBallast Partnerships, a été lancée le 1er avril 2005; les fonds alloués par le FEM seront d’environ 700 000 dollars É.‑U. Elle sera conduite par l’OMI pendant dix-huit mois afin de préparer la réalisation du projet à grande échelle. Le principal objectif de ce dernier est d’aider les pays ou les régions particulièrement vulnérables à réformer leurs lois et leurs politiques de manière à se conformer à la Convention internationale sur le contrôle et la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires qui a été adoptée par l’OMI en février 2004 (voir www.imo.org).

6.
Généralités
52. Le Secrétariat a participé à la réunion d’ONU-Océans  qui a eu lieu les 25 et 26 janvier 2005 dans les locaux de la Commission océanographique intergouvernementale (COI) de l’UNESCO. Plusieurs groupes d’étude ont été créés à cette réunion. Le Secrétariat coordonne les travaux du Groupe d’étude sur la diversité biologique dans les aires marines ne relevant d’aucune juridiction nationale, qui a entre autres choses passé en revue les documents de fond relatifs à cette question qu’avait établis le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur les aires protégées.

53. Le Secrétariat de la Convention, le Programme des mers régionales du PNUE et la Commission de la mer Noire ont collaboré à l’organisation d’un atelier conjoint de la Convention relative à la protection de la mer Noire contre la pollution, la Convention sur la diversité biologique et la Stratégie pan-européenne de la diversité biologique et paysagère. L’atelier visait à renforcer la synergie et la coopération en harmonisant les objectifs, les indicateurs et les activités prévus dans le projet de Stratégie de conservation du paysage et de la biodiversité de la mer Noire et ceux de la Convention sur la diversité biologique. Il s’agissait de l’une des activités conjointes appuyées par le Programme des mers régionales du PNUE dans le cadre de sa collaboration avec le Secrétariat de la Convention.
V. 
DIVERSITÉ BIOLOGIQUE AGRICOLE

54. Dans la décision VI/5, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif de prendre, en collaboration avec d’autres institutions, les mesures voulues pour mettre pleinement en œuvre le programme de travail exposé dans le tableau 1 de l’annexe I et respecter le calendrier de soumission des rapports composant le tableau 2 de la même annexe. Au paragraphe 6 de cette décision, le Secrétaire exécutif a été prié, en collaboration avec la FAO, d’établir en temps voulu, pour examen par la Conférence des Parties à sa huitième réunion, des synthèses des études pertinentes et une analyse des lacunes et des perspectives en ce qui concerne la mise en œuvre du programme de travail. 

55. La Conférence des Parties a lancé, au paragraphe 13 de la même décision, une initiative internationale pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique des sols, qui prendra la forme d'une initiative intersectorielle dans le cadre du programme de travail sur la diversité biologique agricole, et a invité la FAO et d'autres organisations compétentes à promouvoir et coordonner cette initiative.

56. Au paragraphe 4 de la décision VII/3, la Conférence des Parties a prié l’Organe subsidiaire d’examiner, à sa dixième réunion, le rapport du Groupe spécial d’experts techniques sur les impacts potentiels des technologies de restriction de l’utilisation des ressources génétiques sur les petits agriculteurs et les communautés autochtones et locales et sur les droits des exploitants agricoles, en vue de transmettre ses avis à la Conférence des Parties à sa huitième réunion, tout en tenant compte de la décision VII/16 sur l’article 8 j) et les dispositions connexes. 

57. Les activités décrites dans les paragraphes ci‑après ont été conduites en vue de donner suite à ces décisions. Signalons toutefois qu’elles continuent à être limitées en raison du personnel chargé du programme de travail sur la diversité biologique.

58. La FAO, à titre de principal partenaire de mise en œuvre du programme de travail, a préparé à l’intention de la Conférence des Parties un rapport détaillé sur les activités menées dans ce domaine et dans les champs connexes. Les principaux points soulevés sont les suivants :

a)
C’est la Commission des ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture qui a conduit la majorité des travaux de la FAO visant à intégrer la diversité biologique dans les programmes intergouvernementaux pour l’alimentation et l’agriculture. À la suite d’une résolution adoptée en 1995 par la Conférence de la FAO, la Commission s’occupe désormais de tous les éléments de la diversité biologique présentant un intérêt pour l’alimentation et l’agriculture. Composée de 166 Membres, elle élabore et suit divers instruments internationaux, tels que la Stratégie mondiale pour la gestion des ressources génétiques des animaux d’élevage et le Système mondial pour les ressources phytogénétiques. La Commission supervise la coopération entre la FAO et la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique et reçoit régulièrement des rapports des organisations internationales qui s’intéressent à la diversité biologique pour l’alimentation et l’agriculture. Elle a noté, à sa dixième session, que la FAO jouait un rôle de premier plan en contribuant à la mise en œuvre des programmes de travail de la Convention en ce qui a trait l’agriculture, aux forêts et aux pêches;

b)
Les travaux permanents de la Commission aident à préciser l’état et les tendances de la diversité biologique agricole. La Commission supervise l’élaboration de deux grandes évaluations dans ce domaine : 

i)
le premier Rapport sur l’état des ressources zoogénétiques dans le monde – cette évaluation de la diversité des animaux d’élevage, la toute première du genre entreprise par les pays, fera le point sur la situation des ressources zoogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture à l’échelle mondiale et déterminera les lacunes et les besoins à combler pour assurer la conservation et l’utilisation durable de ces dernières. Le nombre de rapports nationaux déjà achevés atteint 165. L’un des grands objectifs visés est d’analyser et de décrire la situation et l’évolution des ressources zoogénétiques, ainsi que leur contribution à l’alimentation, y compris la nutrition, l’agriculture et le développement rural. Le rapport devrait être adopté en 2007 lors de la première Conférence technique internationale que doit organiser la FAO en Suisse; 

ii)
le deuxième Rapport sur l’état des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture dans le monde, qui devrait être achevé en 2008. Le nombre de rapports nationaux devrait être comparable à celui indiqué précédemment. Un des chapitres de ce rapport traitera de l’apport des ressources phytogénétiques à la sécurité alimentaire, la nutrition et l’agriculture durable. La Commission est en train d’établir un programme de travail pluriannuel qui prévoit le renforcement de la coopération avec la Convention sur la diversité biologique;

c)
La Commission est convenue que son Secrétariat présenterait, en collaboration avec les services pertinents et les « domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire » (DPAI), dont relève le Groupe de travail interdépartemental sur la biodiversité au sein de la FAO, un programme de travail pluriannuel pour examen à sa onzième session. Le Secrétariat de la Commission consulte actuellement les groupes régionaux pour s’informer de leurs idées, en vue de la préparation du premier projet de programme de travail pluriannuel, qui devrait en outre tenir compte des contributions des groupes de travail techniques intergouvernementaux sur les ressources phytogénétiques et zoogénétiques. Un second projet sera alors préparé par le Secrétariat pour être examiné par les groupes régionaux et sur la base des commentaires faits par ces groupes, une version définitive sera préparée afin d’être présentée à la Commission à sa onzième session (fin 2006); 

d)
Par le biais de son programme de travail pluriannuel, la Commission devra s’acquitter de l’ensemble de son mandat à moyen et à long termes (résolution 3/95 de la Conférence). Il a été demandé au Secrétariat de la Commission de préparer un document sur la situation et les besoins des secteurs des ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture autres que les plantes et les animaux, y compris les différents domaines de biodiversité pour l’alimentation et l’agriculture, et sur l’approche axée sur les écosystèmes agricoles pour la conservation des ressources génétiques et sur des questions transversales, en identifiant les responsabilités des services et DPAI de la FAO compétents dans ces domaines, et de soumettre le document à la onzième session de la Commission;

e)
En vue de la onzième session de la Commission, la FAO prépare avec plusieurs organisations partenaires internationales des documents d’information sur l’état d’avancement des questions sectorielles et intersectorielles qui présentent des liens avec les évaluations prévues dans le cadre du programme de travail sur la diversité biologique agricole de la Convention, ainsi que sur les besoins à combler en la matière;

f)
En ce qui a trait à la coopération avec la Convention relativement au programme de travail sur la diversité biologique agricole, la Commission a recommandé à la FAO de travailler en coopération étroite avec le Secrétaire exécutif de la Convention et de jouer un rôle de premier plan dans l’examen approfondi du programme de travail qui sera examiné lors de la neuvième Conférence des Parties en 2008, en notant que l’examen par la Convention ne débuterait pas avant 2006 et que la onzième session de la Commission examinerait les conclusions préliminaires;
g)
La version finale du rapport de la dixième session ordinaire de la Commission (voir en particulier les sections VIII et X du document CGRFA-10/04/REP) peut être téléchargée à partir de l’adresse ftp://ext-ftp.fao.org/ag/cgrfa/cgrfa10/r10repf.pdf;

h)
La FAO exécute actuellement une foule d’activités qui abordent sous différents angles la question de l’évaluation de la diversité biologique pour l’alimentation et l’agriculture. En voici quelques exemples : 

i)
le deuxième Rapport sur l’état des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture dans le monde; les rapports nationaux seront communiqués en 2006 et le rapport final sera prêt en avril 2008; 

ii)
le premier Rapport sur l’état des ressources zoogénétiques dans le monde, qui sera présenté au Groupe de travail technique intergouvernemental sur les ressources zoogénétiques de la Commission des ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture au cours du premier semestre 2006 et sera examiné lors d’une conférence technique internationale sur les ressources zoogénétiques prévue en 2007;

iii)
un premier rapport succinct sur l’état des pollinisateurs dans le monde; 

iv)
l’évaluation des ressources forestières mondiales (produite tous les cinq à dix ans depuis 1946);

i)
Ces évaluations de la FAO sont possibles grâce à de très larges consultations avec les partenaires nationaux. Les informations utilisées pour établir les rapports susmentionnés proviennent des rapports nationaux qui sont soumis à la FAO en temps opportun, afin qu’il soit possible de rassembler leur contenu et de rédiger un rapport de synthèse (État des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture dans le monde, État des ressources zoogénétiques dans le monde, Ressources forestières mondiales, etc.). La préparation des rapports nationaux fait également partie du renforcement des capacités à l’échelle des pays; 

j)
La FAO demande également qu’on lui communique des études de cas, par exemple sur la diversité biologique des sols (voir le site http://www.fao.org/ag/agl/agll/soilbiod/cases.stm), ou sur les pollinisateurs et la pollinisation, qui ont grandement contribué à l’établissement du rapport sur l’état des pollinisateurs dans le monde. Elle dispose en outre de bases de données et de statistiques sur différents aspects de la diversité biologique pour l’alimentation et l’agriculture, notamment sur les pêches (http://www.fao.org/waicent/FaoInfo/Agricult/ AGP/AGPS/pgr/ITWG3rd/pdf/p3w3E.pdf).

k)
Les activités permanentes que mène la FAO afin d’évaluer les différents éléments de la diversité biologique pour l’alimentation et l’agriculture procurent des informations qui sont utiles à l’évaluation de la diversité biologique agricole, comme l’a demandé le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique. Les travaux en cours seront passés en revue en 2006 lors de la onzième session de la Commission des ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture, dans le cadre de l’élaboration de son programme de travail pluriannuel.

59. La Conférence des Parties a noté, dans sa décision VII/3, que la préparation du rapport final sur l’évaluation globale de la diversité biologique agricole et des étapes connexes avait été reportée de deux ans (paragraphe 66 du document UNEP/CBD/COP/7/11). Ce report a des répercussions sur le déroulement d’autres activités; ainsi l’achèvement des travaux prévus au paragraphe 6 de la décision VI/5 doit être coordonné avec cette tâche.

60. Outre les grandes activités susmentionnées menées sous la direction de la FAO, le Secrétariat a entrepris les activités suivantes :

a)
Le Secrétaire exécutif, en collaboration avec la FAO, l'IPGRI et d'autres organes, a engagé les consultations nécessaires et soumis des options à l'attention de la huitième réunion de la Conférence des Parties en vue du lancement d'une initiative intersectorielle pour l'alimentation et la nutrition (décision VII/31, paragraphe 7). Les progrès accomplis à ce sujet sont décrits en détail dans une note distincte (UNEP/CBD/COP8/26/Add.2);

b)
Le Secrétariat collabore avec l'unité Économie et Commerce du PNUE à l'élaboration d'une évaluation intégrée des politiques commerciales menées dans le secteur de l'agriculture. Cette initiative vise à appuyer la mise en oeuvre de la Convention en renforçant les capacités gouvernementales et institutionnelles nationales dans les pays en développement pour l'évaluation, la conception et l'application de politiques destinées à optimiser les avantages procurés par ces politiques sur le plan du développement tout en réduisant au minimum les incidences sur la diversité biologique;

c)
Le Secrétaire exécutif a remis à la FAO un rapport récapitulatif sur les activités menées dans le cadre de la Convention en rapport avec : i) la surveillance de la mise en oeuvre du Plan d'action mondial pour la conservation et l'utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture ; ii) la préparation du deuxième rapport sur l'état des ressources phytogénétiques dans le monde. Le document a été examiné lors de la troisième réunion du Groupe de travail technique intergouvernemental sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture;

d)
Le Secrétaire exécutif a préparé un rapport sur l'état d'avancement de l'Initiative internationale pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique des sols, qui a été examiné par l'Organe subsidiaire à sa dixième réunion (UNEP/CBD/SBSTTA/10/14) et qui a conduit à formuler la recommandation X/10;

e)
Le Secrétaire exécutif a préparé une note concernant le rapport du Groupe spécial d'experts techniques sur les impacts potentiels des technologies de restriction de l'utilisation des ressources génétiques sur les petits agriculteurs et les communautés autochtones et locales et les droits des exploitants agricoles, qui a été examinée par l'Organe subsidiaire à sa dixième réunion (UNEP/CBD/SBSTTA/10/15) et a conduit à élaborer la recommandation X/11. Cette question continuera d'être étudiée par le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'article 8 j) et les dispositions connexes en janvier 2006; 

f)
Le Secrétariat a organisé un atelier régional en Afrique sur la synergie entre les conventions de Rio et les autres conventions relatives à la diversité biologique pour l’application des programmes de travail sur les terres arides et sub‑humides et sur la diversité biologique agricole, dont il est fait mention dans la décision VII/2;

g)
Le Secrétariat a participé au 36e Congrès mondial des agriculteurs de la FIPA, qui a eu lieu à Washington, DC, le 2 juin 2004, au cours duquel il a prononcé une allocution sur la façon de renforcer la participation des agriculteurs à la conservation de la diversité biologique. On a aussi profité de l'occasion pour stimuler l'engagement du secteur privé dans ce domaine et les débats ont été suivis d'une déclaration de la FIPA selon laquelle cette organisation participerait davantage au processus de mise en oeuvre de la Convention, notamment en assistant à certaines réunions;

h)
Le Secrétariat a contribué aux chapitres de l’Évaluation des écosystèmes en début de millénaire portant sur l’alimentation et les systèmes de culture et les a revus. Par ailleurs, les apports du Secrétariat au chapitre sur les terres arides (volume sur les conditions et les tendances) comportent l'étude des aspects relatifs à la diversité biologique agricole;

i)
Au cours de la septième réunion de la Conférence des Parties, Ecoagriculture Partners a organisé un événement parallèle sur l’importance de la diversité biologique agricole pour la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité, en particulier pour la sécurité alimentaire, tandis que l’IPGRI et ses collaborateurs ont accueilli une activité sur la gestion de la diversité biologique agricole au service du développement durable : orientation de la recherche, et une autre pour annoncer le lancement du Fonds mondial pour la diversité des cultures;

j)
Un membre du Secrétariat a assisté à la conférence organisée du 31 janvier au 5 février 2005 à la Haye, Pays-Bas, par la FAO et le Gouvernement des Pays-Bas sur l’eau pour l’alimentation et les écosystèmes, et y a fait un exposé au nom du Secrétaire exécutif concernant la contribution importante de la Convention sur la diversité biologique (en particulier les programmes de travail sur la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures et la diversité biologique agricole) aux sujets débattus et aux objectifs de la Conférence. Soulignons que les questions abordées lors de la conférence ont constitué un excellent exemple global de l’exécution de ces programmes de travail au niveau sectoriel et sur le terrain;

k)
Le Secrétariat continue de contribuer à l’évaluation détaillée de la gestion des ressources en eau dans l’agriculture entreprise par le GCRAI. Il a participé à un atelier organisé du 5 au 8 juin 2005 à Montpellier, France, dont l’objet était de mettre la dernière main au chapitre consacré aux écosystèmes et de fournir des apports techniques et des études de cas. Il a été convenu que le Secrétariat rédigerait une courte note expliquant ce qu’est la diversité biologique et ses liens avec les sujets abordés dans la partie introductive exposant les messages essentiels. Le Secrétariat a présenté la diversité biologique comme un thème intersectoriel et a recommandé de ne pas la considérer à part. L’une des conclusions de cette évaluation est que la diversité biologique est globalement bénéfique, pour un certain nombre de raisons, et que ce message doit être rappelé dans toutes les sections pertinentes. Les liens entre l’évaluation détaillée et la Convention sur la diversité biologique, en particulier les programmes de travail sur la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures et la diversité biologique agricole, ont été expliqués. Par la suite, le Secrétariat a accepté de coparrainer officiellement l’évaluation. Au vu des progrès accomplis, le GCRAI a proposé d’élaborer plus avant certaines questions, en collaboration avec le Secrétariat, dans un document portant plus précisément sur la diversité biologique et l’agriculture, en particulier dans le domaine de l’irrigation.

61. Le Secrétariat relève que les activités de la FAO et de ses partenaires progressent de manière satisfaisante, même si elles n’ont pu être menées à bien selon le calendrier qui avait été établi au départ (annexe et tableaux de la décision VI/5). Elles permettront, au cours des deux prochaines années, d’évaluer soigneusement l’état et l’évolution de la diversité biologique agricole, de procéder à des évaluations connexes, d’analyser les études de cas, lacunes et perspectives, de préciser les besoins et possibilités en matière de renforcement des capacités et de déterminer les principales actions à entreprendre en vue d’une plus grande intégration des travaux conduits en la matière. 

-----

* 	UNEP/CBD/COP/8/1.


� 	Mansourian, S.,  Vallauri, D. et Dudely, N. (Editors), 2005. Forest Restoration in Landscapes: beyond planting trees, Springer, New York. 


�/	Marine Ranching. Document technique FAO sur les pêches N  429. Publié sous la direction de D.M. Bartley et K.M. Leber. FAO Rome, Italie, 2004.


�/	Programme du consortium Banque mondiale//WWF/NACA/FAO sur l’élevage des crevettes et l’environnement � HYPERLINK "http://www.enaca.org/modules/news/index.php?storytopic=2&storynum=10" ��http://www.enaca.org/modules/news/index.php?storytopic=2&storynum=10�.


�/	Les fiches peuvent être téléchargées à partir de l’adresse � HYPERLINK "http://www.fao.org/figis/servlet/static?dom=root&xml=aquaculture/index.xml" ��http://www.fao.org/figis/servlet/static?dom=root&xml=aquaculture/index.xml�.  


�/	Ces publications se trouvent à l’adresse � HYPERLINK "http://www.fao.org/fi/eims_search/advanced_s_result.asp?title=aquaculture|acuicultura&owner=serv_4&sortorder=3&form_c=AND&lang=en" ��http://www.fao.org/fi/eims_search/advanced_s_result.asp?title=aquaculture|acuicultura&owner=serv_4&sortorder=3&form_c=AND&lang=fr�.


* 	Un délégué a émis une objection formelle au cours du processus d’adoption de cette décision et a indiqué qu’il estimait que la Conférence des Parties ne pouvait légitimement adopter une motion ou un texte grevé d’une objection formelle. Quelques délégués ont exprimé des réserves à l’égard de la procédure d’adoption de la décision (voir les paragraphes 294 à 324 du document UNEP/CBD/COP/6/20).


�/	International Mechanisms for the Control and Responsible Use of Alien Species in Aquatic Ecosystems. Publication hors série de la FAO. Publié et compilé sous la direction de D.M. Bartley. FAO Rome, Italie, 2004. Building capacity to combat impacts of aquatic invasive alien species and associated trans-boundary pathogens in ASEAN countries. Atelier ANASE/NACA/FAO et. al., Penang, Malaisie, 12�16 juillet 2004. Rapport des ateliers conjoints APEC/FAO/NACA/OIE/Ministère des pêches�Thaïlande/INP/CONAPESCA/SAGARPA. APEC FWG 01/2002. NACA, Bangkok, Thaïlande. 203 p.


�/	Briggs et al. 2004. Arthur, J.R., M.G. Bondad-Reantaso, F.C. Baldock et C.J. Rodgers. 2004. Manual on risk analysis for the safe movement of aquatic animals (FWG/01/2002). APEC/Ministère des pêches/NACA/FAO, 59 p. Documents techniques FAO sur les pêches Nº 402 (2000), 402/1 (2001), 402/2 (2001), 451 (2004). Publié sous la direction d’Arthur, J.R. et M.G. Bondad-Reantaso. 2004. Capacity and Awareness Building on Import Risk Analysis (IRA) for Aquatic Animals. Actes des ateliers qui ont eu lieu du 1er au 6 avril 2002 à Bangkok, Thaïlande, et du 12 au 17 août 2002 à Mazatlan, Mexique.
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